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TERMES DE REFERENCE POUR L’EVALUATION FINALE DU PROJET                        « Etudes d’Aménagement du corridor urbain des abords de l’Autoroute Yaounde-Nsimalen»

I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Après son élection en 2011, le Président de la République du Cameroun, Son Excellence Paul Biya, annonçait que le Cameroun allait devenir un vaste chantier. En effet son plan d’actions prévoyait la mise en œuvre de grands projets structurants ayant vocation à transformer le Cameroun en un pays émergent à l’horizon 2035. Le projet de construction de l’autoroute Yaoundé-Nsimalen participe de cette démarche. Ce projet pose plusieurs défis aux pouvoirs publics dont les quatre principaux sont: 
- La maîtrise de la mise en valeur des abords de l’autoroute : en tant que section du corridor transafricain et l’une des principales portes d’accès à la capitale politique du pays, le corridor autoroutier Yaoundé-Nsimalen devra bénéficier d’un aménagement particulier offrant au voyageur l’identité de la ville et même du Cameroun. A cet effet, la nature des mises en valeurs, leurs tailles, leurs formes et leurs architectures devront être soigneusement définies. 
- La maîtrise du développement spatial des Communes traversées par l’autoroute : depuis l’annonce du projet de construction de l’autoroute Yaoundé-Nsimalen et l’identification de l’itinéraire de cet ouvrage, les Communes traversées par l’ouvrage font face à une spéculation foncière sans précédent. Les transactions se multiplient au fur et à mesure que le projet se met en place. Il y a donc lieu pour les acteurs du développement urbain d’anticiper sur la gestion de l’espace, en planifiant son développement par l’élaboration de documents d’urbanisme opposables aux tiers. 
- La garantie de la sécurité des personnes et des biens aux abords de l’autoroute : le trafic autoroutier génère des nuisances (accidents, bruit) qui nécessitent la mise en place d’équipements spécifiques ou l’adoption de mesures particulières permettant de garantir la sécurité des personnes et des biens. 
- L’utilisation des abords de l’autoroute pour la promotion d’une urbanisation facteur de développement : en tant qu’infrastructure urbaine structurante, l’autoroute devrait permettre ou favoriser la création d’initiatives diverses visant l’atteinte de certains Objectifs de Développement Durable (ODD). 
La construction de l’autoroute Yaoundé-Nsimalen doit s’accompagner de mesures connexes pour atténuer les effets néfastes et multiplier les avantages et les bonnes pratiques afin de devenir un projet véritablement intégré et durable. 
Il convient de relever que sur le plan urbanistique, la ville de Yaoundé dispose d’un Plan Directeur d’Urbanisme (horizon 2020) approuvé en 2008. Un Plan de Déplacement Urbain a également été élaboré en 2011. Par ailleurs l’étude d’élaboration de la Stratégie de Développement de la Ville de Yaoundé (CDS) et le document d’orientation stratégique est d’ores et déjà disponible. Il est prévu dans le cadre de cette dernière étude, l’élaboration d’un Plan Sommaire unique et ce, suite aux recommandations du Maitre d’ouvrage. Ainsi, la Commune d’Arrondissement de Yaoundé 4e, la Commune de Bikok (sur qui s’adosse près de 75% de la section rase campagne de l’autoroute Yaoundé-Nsimalen) disposent d'un document de planification urbaine en cours de validation mais ne disposeraient pas  de document réglementant l’occupation des sols. 
C’est donc à dessein que la présente étude est envisagée pour cerner l’environnement complet de cette infrastructure majeure pour le développement de la ville de Yaoundé. 
Pour mener à bien cette étude, le Gouvernement du Cameroun s’est rapproché du Programme des Nations Unies pour les Etablissements Humains (ONU-Habitat) afin que celui-ci la réalise conjointement avec la MAETUR (Mission d’Aménagement et d’Équipement des Terrains Urbains et Ruraux). 
La mission conjointe ONU-Habitat et MAETUR est menée dans le cadre de la mise en œuvre du Mémorandum d’Entente signé entre l’État du Cameroun et ONU-HABITAT le 16 février 2016. Elle se déroule dans un contexte de modernisation institutionnelle et, d’engagement renforcé envers la cible 11 de l’objectif de développement durable et, de la mise en œuvre du Nouvel Agenda Urbain. Cette association a pour objectif général de promouvoir un développement harmonieux et durable des villes camerounaises. Ceci passe par un meilleur renforcement institutionnel, organisationnel et financier des acteurs du développement urbain (y compris la MAETUR et le Ministère de l’Habitat et du Développement Urbain - MINDHU) afin d’accroitre leur compétitivité et leur efficacité. La maitrise du développement des corridors urbains comme celui de l'autoroute entre Yaoundé et l’aéroport International de Nsimalen constituant un des domaines prioritaires de cette collaboration. 

II. RESUME DU PROJET DES ETUDES D’AMENAGEMENT DU CORRIDOR URBAIN DES ABORDS DE L’AUTOROUTE YAOUNDE-NSIMALEN
	Titre
	Etude d’aménagement du corridor urbain des abords de l’autoroute Yaoundé-Nsimalen

	Objectif Général
	L’objectif de l’étude est de doter les secteurs traversés par la section en rase campagne de l’Autoroute Yaoundé-Nsimalen d’outils de planification intercommunale et de contrôle de l’occupation de l’espace, compatible avec la mise en place d’une structure de gestion intercommunale du périmètre objet de l'étude,  pour une grande maitrise de son développement à court terme.

	






Objectifs spécifiques
	1. Elaborer un diagnostic détaillé des secteurs concernés et dégager les enjeux d’aménagement de ceux-ci ;
2. Identifier et définir les caractéristiques des équipements d’infrastructures(voirie, ouvrage d’art, réseaux divers…) et proposer les modes de connexion de ceux-ci avec le reste de l’agglomération ;
3. Elaborer un plan de zonage des secteurs concernés, ressortant les différentes affectations du sol ;
4. Edicter de façon détaillée les règles, restrictions et servitudes particulières d’utilisation du sol liées à chaque parcelle ;
5. Préciser les phases de réalisation des actions programmées ;
6. Renforcer les capacités des parties prenantes dans le processus ;
7. Faciliter, en cas de besoin, la participation des représentants des parties prenantes aux rencontres internationales ;
8. Evaluer la mise en œuvre du projet ;
9. Capitaliser les expériences, acquis et les leçons apprises dans le processus

	C’est quoi le corridor
	Le corridor urbain des abords de l’autoroute Yaoundé-Nsimalen renvoi aux 500 m de part et d’autre de l’emprise de l’autoroute dans sa section rase campagne et s’étale sur une superficie d’environ 1 500 ha.

	Budget
	Le Gouvernement du Cameroun à travers le Ministère de l’Habitat et du Développement Urbain (MINHDU) finance pour 535 287 Euro, avec  une exécution conjointe. La  MAETUR[footnoteRef:1] étant l’autre partenaire du projet organisé autour de 04 Missions [1:  MAETUR : Mission d’Aménagement et d’Equipement des Terrains Urbains et Ruraux] 


	

[bookmark: _Hlk41483391]Bénéficiaires finaux
	· [bookmark: _Hlk41483439]Les populations des Communes de Bikok, Mfou ;
· Les populations des Communes d’Arrondissement de Yaoundé III et IV ;
· La Communauté Urbaine de Yaoundé ;
· [bookmark: _Hlk41483494]Les futurs utilisateurs de l’Autoroute Yaoundé-Nsimalen ;
· L'Aéroport de Yaoundé Nsimalen (à  travers la programmation d'autres modes de transport pour le rallier)
· Les visiteurs qui arrivent à Yaoundé et au Cameroun par Yaoundé…

	Maitre d’ouvrage 
	· Ministère de l’Habitat et du Développement Urbain du Cameroun (MINHDU)

	
Mise en œuvre 
	· Le Programme des Nations Unies pour les Etablissements Humains (ONU-Habitat)
· La Mission d’Aménagement et d’Equipement des Terrains Urbains et Ruraux (MAETUR)

	Délais d’exécution 
	Durée selon les Termes de Reference : 16 mois (délai contenu dans l’accord de contribution)

	Les Missions
	
· Mission 1 : Elaboration du diagnostic
· Mission 2 : Proposition et Analyse des scenarii d’aménagement
· Mission 3 : Choix et développement du scenario retenu
· Mission 4 : Gouvernance du projet

	Les livrables attendus
	1. Un Rapport diagnostic de l’étude comportant l’état des lieux et le bilan diagnostic (y compris les cartes thématiques) ;
2. Un Rapport Unique de présentation des scenarii d’aménagement ;
3. Un dossier définitif (Rapport) issu du développement du scenario retenu en vue de l’élaboration des Plans de secteur dans les communes de Bikok, Mfou et les communes d’arrondissement de Yaoundé III et IV ; 
4. Le rapport de mise en œuvre du projet ;
5. Les rapports des ateliers de restitution des études ;
6. Le rapport sur le renforcement des capacités des ressources humaines camerounaises, y compris le rapport de mission d’études et d’échange ;
7. Un recueil de consolidation des acquis et de capitalisation du processus (Guide ou note technique sur la planification concertée d’un corridor) 



III. JUSTIFICATION DE L’EVALUATION
[bookmark: _Hlk41808647]Le projet des Etudes d’Aménagement du corridor urbain des abords de l’Autoroute Yaoundé-Nsimalen dont le lancement officiel a eu lieu le 24 avril 2018, a démarré effectivement après  la réception de l’ordre de service en juillet 2018, pour  une exécution programmative de seize (16) mois. Compte tenu des difficultés liées au transfert des fonds et d’autres raisons qui ne seront  pas relevées ici,  la durée du projet a été prolongée de manière subséquente pour décembre 2019 et ensuite à mai 2020, avant l’apparition de la pandémie du COVID-19 et ses corolaires.  Ces prorogations ont été consenties  afin de permettre la mise en œuvre de toutes les activités programmées dans le document projet. Conformément au rapport de démarrage et  à la politique d’évaluation de ONU-Habitat qui rend optionnel le recours à un évaluateur externe dans la mesure où le budget alloué au projet est  moins de USD 1 000 000, une évaluation finale doit être conduite pour examiner le degré de réalisation des principaux livrables  par rapport aux résultats attendus. Il est important de savoir ce qui a bien marché et ce qui n’a pas marché. De plus, il serait intéressant de savoir les raisons pour lesquelles tout n’a pas bien marché. Cette évaluation devra aussi permettre d’identifier les leçons apprises,  de faire des recommandations et de donner des pistes pour mieux projeter la mise en œuvre des études effectuées et/ou envisager une phase 2 du projet.
IV. PORTEE DE L’EVALUATION ET OBJECTIFS
Cette évaluation finale prendra en compte toutes les actions programmées dans le rapport de démarrage du projet lancé officiellement en Avril 2018 pour se terminer en principe en Août 2020. Elle vise à évaluer les progrès accomplis vers la réalisation des résultats escomptés du projet. Elle permettra aussi de fournir les éléments nécessaires pour montrer la contribution du projet dans la consolidation de la paix et la cohésion sociale d’une part, et d’autre part de formuler des recommandations stratégiques et pratiques issues des leçons apprises utiles à partager avec toutes les parties prenantes incluant les bailleurs et les bénéficiaires cibles en vue de définir des interventions nécessaires pour une éventuelle seconde phase. De façon général, il s’agira sur la base de trois objectifs spécifiques ci-dessous trouver et/ou obtenir des réponses aux différentes questions d’évaluation. Les trois objectifs spécifiques sont :  
a. Évaluer la conception, la mise en œuvre et l'atteinte des résultats et les impacts attendus  du projet. Cela nécessitera une analyse des résultats réels par rapport à ceux obtenus et et/ou  escomptés par ONU-Habitat et la Mission d’Aménagement des Terrains Urbains et Ruraux (MAETUR);
b. Évaluer l’optimisation des ressources, la visibilité et la performance du projet sur les plans respectifs de la pertinence, de l’efficience, de l’efficacité, de durabilité, des perspectives d’impact et de cohérence;
c. Identifier en tenant compte des utilisateurs prévus de l'évaluation, les enseignements/leçons  tirés et fournir des recommandations pour le suivi et la phase 2 du projet ainsi que les interventions futures.

V. QUESTIONS D’EVALUATION
Cette évaluation finale devrait répondre aux questions réparties dans les critères de l’Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE). Les critères retenus sont :
  La pertinence 
· L’apport du projet dans la réalisation des missions et stratégies du Gouvernement du Cameroun à travers le Ministère de l’Habitat et du Développement Urbain (MINHDU) ;
· Les objectifs et les résultats escomptés ont-ils été pertinents par rapport aux priorités d’urbanisation du Cameroun ?
· La projet a -t-il été pertinent dans l’atteinte des objectifs de l’Agenda 2030 sur le développement durable et du Nouveau Programme pour les villes  ;
· Ont-ils été  clairs et réalistes au vu des ressources disponibles ? 
· Le développement des corridors  adressé a-t-il été  pertinent et a -t-il répondu aux besoins des populations ciblées ?
· Les activités menées et les résultats observés ont -t-ils été  compatibles avec l’impact et les effets escomptés ?
· [bookmark: _Hlk41484441]Les interventions ont-elles été  pertinentes aux bénéficiaires finaux ( les populations des Communes, l’aéroport, les futurs utilisateurs et les visiteurs ) ? 
 L’efficacité 
· Dans quelle mesure les ressources / intrants économiques (fonds, expertise, temps, etc.) ont-ils été efficacement utilisés et convertis en résultats? Le projet a-t-il été géré de manière efficiente ?
· ONU-Habitat et la MAETUR  ont-ils disposés des ressources et des capacités adéquates pour concevoir et mettre en œuvre le projet?
· [bookmark: _Hlk42866101]Les arrangements institutionnels ont-ils été  adéquats pour la mise en œuvre du projet et pour l’obtention des résultats et extrants attendus?
· Quel a été  le taux d’exécution au niveau global et par mission ?    
· Dans quelle mesure les ressources (financières, humaines et informationnelles) investies dans le cadre de la mise en œuvre du projet ont-elles été utilisées de manière optimale au regard des résultats atteints ? 
· La formulation du projet ainsi que l’approche utilisée ont-elles permis  d’être satisfait des objectifs à atteindre ;
 L’efficience 
· Les arrangements institutionnels prévus ont-ils été  adéquats par rapport aux enjeux ? Dans quelle mesure les structures de coordination mises en place dans le projet ont-ils fonctionné ? 
· Le cadre des résultats (indicateurs) défini a -t-il été  pertinent et adapté pour la mesure des résultats ? le cadre des résultats a-t-il été cohérent ?
· Quels ont été  les points forts et les faiblesses au niveau de la conception ?
· Dans quelle mesure les résultats du projet ont contribué à la réalisation des objectifs du projet ?  Analyser les facteurs qui ont affecté de façon positive ou négative l’atteinte des résultats ; Quelles ont été les principales difficultés rencontrées et quelles en sont les causes ? 
· Les objectifs ont –ils été atteints dans les délais prévus ? Dans quelle mesure les activités sont-elles réalisées comme prévu ?
· Les indicateurs objectivement vérifiables ont-ils jusqu’à présent été atteints comme prévu ?
· La communication entre les chargés de mission terrain, le Maitre d’ouvrage du projet, responsable projet, les partenaires et les sièges a-elle été satisfaisante et régulière ?
· Les partenaires du projet ont-ils pu apporter leur contribution au projet ?
· [bookmark: _Hlk41485256]Le projet a-t-il été géré de façon efficace? Les méthodes choisies pour l’exécution ont-elles permis d’atteindre les résultats attendus ? Dans quelle mesure les groupes cibles et les bénéficiaires ont-ils été activement impliqués dans le processus de planification et décisionnel concernant la mise en œuvre du projet ? 
· Dans quelle mesure les technologies introduites et utilisées ont -elles contribue à la mise en œuvre du projet?
Évaluer dans quelle mesure les questions transversales de genre, de droits de l'homme, de changement climatique / environnement et de jeunesse, y compris l'âge et les handicapés, ont été pertinentes pour le projet et ont été intégrées dans la conception, la mise en œuvre et la livraison du projet;

 L’impact 
· Dans les conditions de mise en œuvre, quelle serait la probabilité pour que  le projet aura un impact positif à grande échelle sur la communauté métropolitaine de Yaoundé  et les bénéficiaires identifiés? 
· Quelle serait la probabilité selon laquelle les hypothèses émises au niveau de l’objectif spécifique se réalisent, de telle sorte que l’impact du projet ne soit pas diminué par des facteurs externes ? (analyser notamment la coordination des différents secteurs et bailleurs de fonds) 
· Le projet aurait-t-il un impact structurel ? (i.e. amélioration de la législation, code de conduite, méthodes, etc.) ;

  La durabilité/viabilité
· Apprécier la durabilité des résultats escomptés (renforcement institutionnel et technique, impact et pérennité, etc.) ; 
· Quel a été le degré d’appropriation du projet par le Gouvernement et les Communes traversées ?   
· Le projet a-t-il favorisé ou contribué à l'augmentation des financements et des investissements nationaux pour le développement urbain?
· Quel type de soutien les politiques nationales, sectorielles et budgétaires ont-elles été offert ? 
· Dans quelle mesure les changements positifs intervenus dans le domaine continueront-ils à l’avenir ?   - Dans quelle mesure les capacités nationales au niveau de la maitrise d’œuvre et des maitrises d’ouvrage et des communautés ont-elles été renforcées ? 
· L’après-projet a-t-il été réfléchi et anticipé ? 
· Si les services (résultats) nécessitaient un soutien institutionnel, les fonds nécessaires seraient-ils mis à disposition ? 
· Dans quelle mesure le projet a-t-il renforcé les capacités et l'appropriation des parties prenantes qui vont contribuer à la durabilité?
· Apprécier la stratégie de partenariat pour réaliser les résultats ainsi que les dispositions prises pour rendre compte. Dans quelle mesure les partenaires assumeront-ils les coûts liés aux activités, à l’issue du projet? 
· Dans quelle mesure le projet a-t-il été intégré dans les structures locales, par les bénéficiaires et par les parties prenantes ? 
· Quelle serait la probabilité selon laquelle les groupes cibles/bénéficiaires continueraient  de profiter du projet à son terme ? 
· Les changements en matière de politiques et de priorité ont-ils eu des répercussions sur le projet ? Le projet a -t-il  pris en compte les besoins d’un soutien à long terme ? 
· Les partenaires du projet ont-ils été  formés de manière adéquate pour assurer la relève du projet (relève technique, financière et administrative) ?
· Les capacités développées et/ou renforcées ont-elles produit des effets durables ?
· La complémentarité, la collaboration et la synergie entre les partenaires au développement seront-elles durables ? 
Cohérence/complémentarité 
Le projet a-t-il été  cohérent et mis en œuvre synergiquement avec la vision 2035 ou autre programme de développement du Cameroun?
Le projet a-t-il été   cohérent et/ou complémentaire avec les politiques/missions  des partenaires avec les interventions du bailleur de fonds?



VI. APPROCHE METHODOLOGIQUE DE L’EVALUATION
L'approche d'évaluation sera une approche basée sur les résultats. En outre, elle sera indépendante et exécutée conformément aux normes et critères d'évaluation du système des Nations Unies. Les critères d'évaluation vont guider le processus d'évaluation. Celle-ci sera basée sur la théorie du changement du projet et décrira la chaîne de résultats et les voies, de même  que les hypothèses.
L'accent sera mis principalement sur l'exécution et les résultats du projet, les enseignements/leçons tirés et les recommandations. Les résultats de l'évaluation doivent être illustrés par des données factuelles émanant de contributions spécifiques et de triangulation.
L’évaluation sera conduite par un consultant indépendant externe et doit recourir à toute la panoplie d’outils disponibles pour collecter et analyser les informations pertinentes pour l’étude. En particulier, il utilisera les méthodes de collecte de données suivantes :
La revue documentaire : les documents clés relatifs au projet seront examinés. Il s’agit par exemple : i) du rapport de démarrage du projet, les comptes rendus des réunions, des Commissions de Suivi et de Recette Technique, les chronogrammes, les différents plans de travail, des rapports périodiques ainsi que les rapports élaborés des missions 1, 2, 3 et 4 pour documenter l’état d’avancement des activités ; ii) des documents de travail ou autres documents produits au cours de la mise en œuvre tels que les rapports de mission, les rapports d’études réalisées, les présentations, les rapports de formation, etc. 

Interviews des informateurs clés et membres de la Commission de Suivi et de Recette Technique (CSRT): L’évaluation devrait inclure des interviews avec les principales parties prenantes du projet : Le Ministère de l’Habitat et du Développement Urbain (MINHDU), (Maitre d’ouvrage du projet),  le personnel de ONU-Habitat et de la MAETUR  impliqués dans le projet, les partenaires de mise en œuvre (Communauté urbaine de Yaoundé, les Communes d’Arrondissement de Yaoundé III, Yaoundé IV, les Communes de  Bikok et de Mfou), les populations cibles (Gouverneurs, Administrateurs de secteur), y compris le personnel clé du projet, les communes et autres bénéficiaires finaux, etc. 
Dans le contexte du COVID-19, des initiatives spécifiques seraient prises en compte pour la réalisation des enquêtes et autres entrevues. 
Entretiens téléphoniques structurés et semi-structurés : le personnel du projet et les informateurs clés résidant hors du Cameroun  pourraient être approchés par téléphone, e-mail. L’ évaluateur pourra aussi utiliser ces outils pour d’autres collectes de données. 
Consultations des parties prenantes : Consultations avec les groupes de parties prenantes, à savoir les Organisations Communautaires de Base (Associations des jeunes dans les communes traversées, des femmes, des jeunes), les partenaires au développement, etc. L’évaluateur pourra utiliser une combinaison de méthode qualitative et quantitative pour l’analyse des données. Toutefois, l’évaluation attendue permettra d’estimer la contribution du projet sur le changement des conditions de vie dans les Communes traversées. Il convient de noter  qu’une méthodologie plus détaillée, un plan de travail ainsi que la matrice d’évaluation seront présentés par le consultant évaluateur.
Atelier de présentation du rapport préliminaire de l’évaluation : Le rapport préliminaire de l’évaluation fera l’objet d’une présentation de la part du consultant évaluateur. Ce sera l’occasion de permettre aux parties prenantes de le bonifier par leurs commentaires et autres observations.

VII. PRODUITS ATTENDUS
Les principaux produits de cette évaluation sont les suivants : 
 Rapport de démarrage: Le consultant devra produire un document. Ce document devra présenter la compréhension du mandat, une reconstruction de la théorie du changement du projet, la matrice d'évaluation (questions d'évaluation avec sources de données), la méthodologie à suivre, la liste des personnes/institutions à contacter, exemplaires des questionnaires, liste des documents à consulter  et chronogramme de l’intervention au cas où il travaillerait avec d’autres personnes. Le document sera examiné par le ONU-Habitat, la MAETUR et le MINHDU en vue des orientations pour la poursuite de l’évaluation ; ce rapport sera d’environ 10-15 pages excluant les  annexes .
 Projet de rapport préliminaire d’évaluation : Ce rapport présentera les résultats préliminaires, l’évaluateur (son équipe) soumettra une ébauche  du rapport d’évaluation aux partenaires de mise en œuvre que sont la MAETUR et ONU-Habitat. Ce rapport sera partagé aux différentes parties prenantes du projet. Ce rapport sera d’environ 40 pages sans compter les annexes
[bookmark: _Hlk42932234] Rapport final d’évaluation : L’évaluateur finalisera le rapport incluant un résumé en  français et en anglais (10-12 pages pour chaque résume) ainsi que tous les documents annexés en tenant compte des commentaires et suggestions apportés par la MAETUR, ONU-Habitat et les partenaires du projet. Ce rapport sera d’environ 40  pages sans compter les résumés et les annexes

VIII. COMPOSITION DE L’EQUIPE D’EVALUATION ET COMPETENCES REQUISES
Un expert indépendant (ou dans le cas échéant, une équipe  de deux experts indépendants) basés au Cameroun,  sera recruté pour conduire cette évaluation. De façon spécifique, l’expert ou l’ équipe d’évaluation aura les compétences suivantes :
Qualification académique :
· Minimum Master ou BAC+5 (Evaluation des projets, socio-économie, Urbanisme, Planification économique et gestion d’organisation, ou disciplines assimilées) ;
Expériences :
· [bookmark: _Hlk44323882]7 ans d’expérience professionnelle d’évaluation avec au moins 5 ans d’expérience professionnelle dans la gestion du développement, en particulier dans le domaine de la programmation et du suivi et évaluation axés sur les résultats ;
· [bookmark: _Hlk44324549]Expérience dans l’utilisation de méthodologie de l’évaluation ;
· Maîtrise des techniques participatives et autres approches de collecte et d’analyse des données ;
· Excellent leadership et compétences managériales ;
· Excellente capacité de communication orale et écrite en français et en anglais ;
· La connaissance du contexte camerounais en matière de mise en œuvre des projets en générales serait un atout ;
· Une expérience avec le système des Nations Unies, en particulier ONU-Habitat et une bonne connaissance de son mandat serait également un atout.


[bookmark: _Hlk44324230]Compétences techniques :
· Démontre une connaissance technique avérée pour assumer les responsabilités et exigences du poste ;
· Connaissance des principes de gestion axée sur les résultats ;
· Capable d’analyser et collecter les données quantitatives et qualitatives ;
· Capacités avérés en techniques d’évaluation rapide ;
· Excellentes capacités de facilitation avec l’utilisation de certaines méthodes participatives ;
· Une bonne connaissance et une expérience approuvée de travail sur les questions de l’urbanisme et d’ingénierie ; 
[bookmark: _Hlk44324313]Compétences fonctionnelles :
· Ouvert aux changements et capable de recevoir/intégrer les feedbacks ;
· Bonnes capacités de travail en équipe ;
· Être autonome ;
· Sens relationnel aiguisé ;
· Démontrer une intégrité en se conformant aux valeurs et normes déontologiques des
Nations Unies ;
· Capacité à rédiger des rapports en français et en anglais ;
· Démontrer une grande sensibilité et faculté d’adaptation à la culture, au genre, à la
religion, à la race, à la nationalité, l’âge et personnes handicapées

L’évaluateur a la responsabilité de la conduite de la mission de l’évaluation. A ce titre, il est tenu au respect du délai et de la production des résultats de la mission (Point 7). Il doit s’organiser et être l’interlocuteur de la MAETUR et de ONU-Habitat. Il prépare les détails, coordonne la mission, en établit le calendrier et prépare le draft du rapport et le rapport final.

IX. ETHIQUE DE L’EVALUATION
La réalisation de cette évaluation devra être basée sur les principes énoncés dans les directives d’éthique du Groupe des Nations Unies sur l’Evaluation (UNEG1 ), le code de conduite d’UNEG pour l’évaluation dans le système des Nations Unies1 et dans la politique d’évaluation de ONU-Habitat. Cette évaluation devra s’atteler à mettre en lumière les principaux critères de qualité d’une évaluation, à savoir l’utilité de l’information fournie, sa crédibilité, ainsi que sa pertinence et sa valeur ajoutée.
L'évaluation sera participative et impliquera les principales parties prenantes. Celles-ci seront informées du processus d'évaluation, y compris la conception, l'information, la collecte, les rapports d'évaluation et la diffusion des résultats pour créer une attitude positive envers l'évaluation et améliorer son utilisation. Le Maitre d’ouvrage, les entités concernées, les partenaires, les autorités locales, les bénéficiaires et d'autres parties prenantes pourraient participer à travers des entretiens et des discussions de groupe.



X. MODALITE D’EXECUTION
ONU-Habitat supervisera l’évaluation du projet et gérera l'évaluation, en fournissant un soutien technique et en veillant à ce que celle-ci soit confiée au candidat le plus indiqué. L’Agence Onusienne s’assurera que les exigences contractuelles, de même que les livrables sont corrects et conformes. Cette validation se fera en consultation avec l'Unité indépendante d'évaluation au siège d'ONU-Habitat. L'évaluation est menée de manière décentralisée conformément au Cadre d'évaluation révisé d'ONU-Habitat (septembre 2015). L'unité d'évaluation pourra au besoin fournir un soutien technique tout au long du processus d'évaluation..
Les rôles et les principales responsabilités de l’ensemble des parties impliquées dans le processus d’évaluation sont les suivants :
a. Commanditaires de l’évaluation : Cette évaluation a été commanditée par la MAETUR et ONU-Habitat. A cet effet,  UN-Habitat  sera le gestionnaire principal de l’évaluation et  par conséquent devra: i) fournir au début du processus des conseils clairs à l’évaluateur et/ou à son équipe, ii) fournir un retour d’informations à l’évaluateur en préparant une réponse du management et en utilisant les déductions si possible, iii) mettre à disposition les fonds et les ressources humaines nécessaires, iv) être responsable et rendre compte de la qualité du processus et des produits. 

b. Co-gestionnaire de l’évaluation : La MAETUR et ONU-Habitat devront : i) gérer les dispositions contractuelles, le budget et le personnel impliqué dans l’évaluation, ii) fournir un soutien en matière d’exécution et de coordination aux représentants des parties prenantes, fournir à l’équipe d’évaluation un appui administratif et les données requises, iii) travailler en collaboration avec les représentants des parties prenantes en assurant une liaison entre l’équipe d’évaluation ou l’évaluateur et les parties prenantes clés, iv) examiner la méthodologie proposée et les rapports d’évaluation afin d’assurer que le rapport final réponde aux normes de qualité.

Représentants des parties prenantes: Il s’agit du groupe de référence (bénéficiaires, partenaires de mise en œuvre, donateurs, partenaires nationaux). Ce groupe devra être mis en place dès le démarrage du processus d’évaluation. Il devra fournir son assistance à la collecte de données requises, analyser les rapports d’évaluation en s’assurant du respect des normes de qualité. Un groupe de référence composé de membres de l'équipe de projet d'ONU-Habitat, MAETUR, MINHDU, un Représentant des Communes concernées, assurera la gestion des commentaires sur le rapport initial et les ébauches du rapport d'évaluation. Le gestionnaire de programme du projet sera chargé d'informer en temps voulu le donateur de l'évaluation ainsi que de l'inviter à examiner les projets de rapports d'évaluation. Le rapport final d’évaluation sera partagé avec lui. 

c. L’évaluateur: Le consultant indépendant national devra réaliser l’évaluation, proposer l’approche méthodologique de l’évaluation y compris un plan détaillé de travail, collecter et analyser les informations et données, élaborer les rapports d’évaluation conformément aux termes de référence et faire une présentation PowerPoint.




XI. CALENDRIER POUR L’EVALUATION
a. [bookmark: _Hlk41825010]Chronogramme des activités
La durée de l’étude est estimée à 45 jours ouvrables et est répartie comme suit, à titre indicatif, avec un chronogramme qui sera retenu sur la base de la méthodologie et du plan de travail proposés par l’évaluateur  au démarrage de l’évaluation :

	Durée
	Activités
	Responsables

	 02 jours
	· Briefing avec la MAETUR, ONU-Habitat et les autres partenaires du projet
	MINHDU, MAETUR et ONU-Habitat

	


07 jours 
	
· Finalisation et transmission d’un rapport initial : compréhension du mandat, méthodologie à suivre, répartition des tâches et chronogramme de l’intervention - Présentation par le consultant expert de son équipe s’il en dispose/revue et validation par le la MAETUR et ONU-Habitat et  les partenaires du rapport initial

	


Le consultant évaluateur

	

19 jours
	· Conduite de l’évaluation, collecte de données, visite de terrain (16 jours) ;
· Présentation des constatations et recommandations avec les partenaires du projet (03 jours)
 
	
Le consultant évaluateur

	
07 jours 
	· Elaborer et soumettre le rapport préliminaire d’évaluation ;
· Partager le rapport préliminaire d’évaluation 
        à toutes les parties prenantes pour commentaires et           suggestions
	Le consultant évaluateur,
La MAETUR
ONU-Habitat

	
05 jours
	· Produire le rapport préliminaire d’évaluation   prenant en compte les observations ;
· Partage du rapport préliminaire d’évaluation aux partenaires pour revue
	Le consultant évaluateur,
La MAETUR
ONU-Habitat

	05 jours
	· Finaliser et soumettre le  rapport final 
	Le consultant évaluateur

	
	· Un atelier de restitution du rapport sera organisé avec le Maitre d’ouvrage et les parties prenantes du projet
	MINHDU, ONU-Habitat et MAETUR



b. Modalités de paiement
L'évaluateur conclura un contrat avec ONU-Habitat et sera payé pour les services décrits ci-dessous:
	No
	(%)
	Conditions
	Observations

	1
	25
	Après soumission du rapport de démarrage
	L'évaluateur conclura un contrat avec    ONU-Habitat


	2
	50
	Après validation du rapport préliminaire d’évaluation
	

	3
	25
	Après Validation du rapport final de l’évaluation
	




XII. VI -Evaluation :
 L’évaluation des propositions se déroule en deux temps. L’évaluation de la proposition technique est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières. La proposition financière ne sera ouverte que pour les soumissions qui auront reçu la note technique minimale de 70% sur un score total maximum de 100 points pour ce qui est de l’évaluation des propositions techniques. 

La proposition technique est évaluée sur la base de son degré de réponse à la mission (TOR). Lors d’une deuxième étape, les offres financières de tous les prestataires ayant obtenu la note technique minimale de 70% lors de l’évaluation techniques seront comparées. Le contrat sera adjugé au consultant proposant l’offre le « mieux-disant » (l’offre ayant obtenu la meilleure note combinée issue de l’offre technique et de l’offre financière, avec une pondération de 70/30.


XIII. Critères d’évaluation technique	100 POINTS

Qualifications et expériences du consultant (35pts)

· 7 ans d’expérience professionnelle d’évaluation avec au moins 5 ans d’expérience professionnelle dans la gestion du développement, en particulier dans le domaine de la programmation et du suivi et évaluation axés sur les résultats ;
· Expérience dans l’utilisation de méthodologie de l’évaluation  (avoir au minimum 3 références pertinentes);
· Expérience dans l’utilisation de méthodologie de l’évaluation ;
· Maîtrise des techniques participatives et autres approches de collecte et d’analyse des données ;
· Excellent leadership et compétences managériales ;
· Excellente capacité de communication orale et écrite en français et en anglais ;
· La connaissance du contexte camerounais en matière de mise en œuvre des projets en générales serait un atout ;
· Une expérience avec le système des Nations Unies, en particulier ONU-Habitat et une bonne connaissance de son mandat serait également un atout.


Compétences techniques : (40 pts)
· Démontre une connaissance technique avérée pour assumer les responsabilités et exigences du poste ;
· Connaissance des principes de gestion axée sur les résultats ;
· Capable d’analyser et collecter les données quantitatives et qualitatives ;
· Capacités avérés en techniques d’évaluation rapide ;
· Excellentes capacités de facilitation avec l’utilisation de certaines méthodes participatives ;
· Une bonne connaissance et une expérience approuvée de travail sur les questions de l’urbanisme et d’ingénierie ; 
Compétences fonctionnelles : (25 pts)
· Ouvert aux changements et capable de recevoir/intégrer les feedbacks ;
· Bonnes capacités de travail en équipe ;
· Être autonome ;
· Sens relationnel aiguisé ;
· Démontrer une intégrité en se conformant aux valeurs et normes déontologiques des
Nations Unies ;
· Capacité à rédiger des rapports en français et en anglais ;
· Démontrer une grande sensibilité et faculté d’adaptation à la culture, au genre, à la
religion, à la race, à la nationalité, l’âge et personnes handicapées.


XIV. Constitution du dossier

[bookmark: _Hlk44398533][bookmark: _GoBack]Une lettre de motivation adressée au Représentant résident du PNUD (2 pages maximum avec la police Arial 10) ; 
1. Un curriculum vitae faisant ressortir la qualification et l’expérience professionnelle de l’intéressé ainsi que les références trois (03) personnes pouvant attester de la compétence du candidat ; 
1. Une proposition technique et financière envoyait par mail à l’adresse suivants :
elizabeth.kahwae@un.org et copy a remy.sietchiping@un.org
1. Les fichiers électroniques qui présentent la compréhension des présents termes de références de même que les prétentions financières justifiées de l’intéressé (5 à 10 pages avec la police Arial 10).
1. La proposition technique et les dossiers de proposition financière doivent être complètement distincts. La proposition financière est cryptée avec des mots de passe différents et clairement étiquetés. Les fichiers doivent être envoyés à l'adresse courriel indiquée ci-dessus ;
1. Le mot de passe pour l'ouverture de la proposition financière ne doit être fourni qu'à la demande du PNUD. Le PNUD ne demandera le mot de passe qu’aux soumissionnaires dont la proposition technique a été jugée techniquement acceptable. L’absence de mot de passe valide pourrait entraîner le rejet de la proposition. 

XV. ANNEXES
L’évaluateur devra se conformer aux directives du Manuel d’évaluation de ONU-Habitat pour le rapport de démarrage et le rapport de l’évaluation respectivement dans les tableaux et pages suivantes : (i) Table 6, page 49 et (ii) Tableau 8 page 53. Le Manuel d’évaluation est disponible sous le lien :
https://unhabitat.org/sites/default/files/2018/07/UN-Habitat-Evaluation-Manual-April-2018.pdf
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